OB  s E R V A T 10  N S 

AU  CONSEIL  DES  ANCIENS , 

Sur  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq- Cents 
relative-* au  remboursement  des  créanciers  des 
acquéreurs  de  rentes  avec  privilège. 


Lè^  pôrtéUfs  des  bîlléts  â ôrdrë  du  cîtôyèn  Pomârei;  ^ 
Tun  des  acquéreurs  des  Tentes  viagères , réclament 
eontte  une  résolution  qui  attaque  tous  les  principes  dii 
commerce,  tous  ceux  relatifs  à^la  propriété,  à Fexé- 
Cution  des  eiîgageinens  les  plus  authentiques*  Si  cette 
résolution  est  approuvée  par  lé  Conseil  des  Anciens  , 
la  confiance  dans  les  traités  est  entièrement  détruite  % 
rincertitüde , le  découragement , rendront  toutes  les 
opérations  de  commerce  , tous  les  actes  civils,  absolu- 
ment impossibles  par  le  défaut  de  garantie  et  la  Crainte 
des  lois  rétroactives  et  résolutoires  de  toutes  les  con- 
ventions particulières.  Telles  sont  les  conséquence  à 
évidentes  du  projet  de  la  Commission  des  finances  , 
adopté  par  le  Conseil  des  Cinq -Cents  le  4 du  préspt 

mois.  , . , 

Une  multitude  de  spéculateurs  sur  les  rentes  viagères 
se  sont  associés  successivement  pour  les  acquérir  par  la 
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voie  des  emprunts  : un  acte  reçu  Rouen  ^ notaire  â 


Paris,  le  19  décembre  1788,  contient  les  clauses  qui 
les  lient  entre  eux  : Pomaret  paroît  être  celui  qui  prit 
les  précautions  les  plus  sûres  contre  Févéoeiirent  même 
qui  donne  lieu  à la  réclamation  des  porteurs  de  ses 
billets  à ordre. 

L’article  II  de  l’acte  du  19  décembre  î[^88  explique 
en  termes  formels  que  Boucly  , se  faisant  fort  pour  tous 
les  co-acquéreurs , a spécialement , et  par  privilège  , 
expressément  réservé  par  Pomaret,  affecté  et  hypothéqué 
les^  trois  cent  dix  mille  cinq  cents  livres  de  rentes  viagères  , 
présentement  UânspovtéQS^  au  paiement  de  quatre  millions 
cinq -cent  vingt-deux  mille  cinq-cents  livres,  dus  à 
Pomaret,  et  des  89  billets  solidaires,  représentatifs  de 
cette  somme;  et  en  outre  , et  sans  qu’une  obligation 
déroge  à Pautre  , il  j a obligé  tous  les  biens  présens  et 
à venir  desditso  cessionnaires  , solidairement  entre  eux 
et  sans  aucune  division  , sous  les  renonciations  au 
bénéfice  de  droit. 

L’article  suivant  porte  que  Pomaret  pourra,  s’il  le 
juge  à propos,  déléguer  et  transporter  lesdits  effets  * 
en  sorte  que  les  porteurs  auront  la  faculté  de  les  toucher 
sur  leur  acquit  ou  sur  celui  de  leur  fondé  de  pouvoir  ; 
à Teffet  de  quoi,  Boucly,  toujonrs  agi  sant  pour  la  masse 
des  CO -acquéreurs  de  rentes,  donne  tous  les  consen- 
temens  nécessaires. 

L’article  V contient  sur- tout  une  stipulation  expresse, 
essentielle  , décisive , par  rapport  à la  réclamation  des 
porteurs  d’ordre  de  Pomaret.  Cet  article  énonce  litté- 
ralement que,  dans  le  cas  des  réductions,  suppressions 
et  charges  provenant  du  fait  du  prince  y même  Vextinc^ 
tion  totale  des  rentes , elles  demeurent  dès  à présent  aux 
charges  , périls  et  risques  des  cessionnaires , sans  que  , 
dans  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  elles 
puissent  regarder  directement  ou  indirectement  Pomaret, 
tous  les  risques  étant  pour  lui  terminés  dès  à présent  ; 
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•:de  manière  cjue  5 nonobstant  tous  evenemens  quel- 
conques, prévus  ou  non  prévus  5 et  de  quelque  nature 
qu’ils  puisserit  être,  il  devra  etre  exactement  et  entiè- 
rement rempli  des  quatre  millions  cinq  cent  vingt-deux 
mille  cinq  cents  livres , montant  des  quatre*vingt-neuï 
billets  solidaires  ci-devant  énonces  ; mais  spécialement, 
par  préférence , et  sans  concurrence  du  montant  des 
billets  solidaires  qui  se  trouveront  remplis  à l’ordre  de 
Pomaret , et  par  lui  endossés  , sans  que^  cette  distincUon 
puisse  nuire  ni  porter  aucun  préjudice  a la  solidarité^ 
Enfin  il  est  stipulé  dans  l’article  XI  , que  quoique 
Tixier  n’ait  signé  que  la  moitié  des  billets  solidaires  , 
il  est  expressément  convenu , ainsi  que  Boucly  1 y 
oblige  et  y oblige  personnellement  Lalanne , qui  s est 
porté  fort  dudit  Tixier,  de  payer  son  contingent  des. 
arrérages  en  cas  de  déficit,  comme  si  ledit  Tixier  avoît 
signé  la  totalité  desdits  engagemens  , sans  que^  cette 
explication  puisse  porter  atteinte  à la  solidarité  établie 
entre  lesdits  cessionnaires  pour  le  paiement  total  des-' 
dits  billets  solidaires  qui  ont  été  remis  àFomaret^ew 
paiement  du  prix  du  présent  transport. 

Plusieurs  actes  passés  entre  des  co-acquereurs  poste- 
rieurement intéressés  dans  la  spéculation  dont  il  s’agit , 
se  réfèrent  à celui  du  mois  de  décembre  1788  ; les 
mêmes  obligations,  les  mêmes  garanties,  y sont  expri- 
mées. 

En  conséquence  de  l’acte  en  question , Pomaret  â 
négocié,  comme  il  eri  avoit  la  faculté  par  Tarticle  IIÎ, 
les  billets  représentatifs  de  la  valeur  du  transport  que 
les  co- acquéreurs  de  rentes  viagères  lui  ont  fait. 

Ces  billets  émis  en  circulation  ont  été  reçus  avec  la 
confiance  qu’înspiroient , non  pas  la  spéculation  de  s ac- 
quéreurs de  rentes  seulem.ent , mais  essentiellement  la 
solidarité,  le  crédit,  l’affectation  spéciale  et  générale 
des  biens  des  souscripteurs.  Le  montant  en  a été  ac- 
quitté en  espèces  métalliques  en  valeurs  réeles  i iis 
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ont  circulé  comme  tous  les  autres  effets  de  commerce; 
les  porteurs  d’ordre  qui  n’avoient  suivi  que  la  foi  des 
signatures  de  ces  effets  , ont  eu  recours  à Pomaret; 
quelques-uns  ont  obtenu  des  jugemens  des  tribunaux  de 
commerce , auxquels  il  a formé  opposition. 

Les  choses  ont  resté  en  cet  état  jusqu’au  moment  où 
le  numéraire  a reparu  ; c’est  alors  que  les  spéculateurs 
sur  les  rentes  viagères  ont  imaginé  de  se  soustraire  à 
ieurs  engagemens  formels  et  précis  envers  les  porteurs 
d’ordre  , et  se  sont  flattés  de  faire  rendre  une  loi  qui 
les  autorisât  à rembourser  leurs  créanciers  comme  ils 
doivent  l’être  par  la  République,  attendu  la  nature  de 
leur  créance. 

Sur  un  message  du  Directoire  au  Conseil  des  Cinq^ 
Cents  , renvoyé  à la  commission  des  finances  , et  après 
son  rapport  , nonobstant  les  observations  faites  en 
faveur  des  porteurs  d’ordre , le  Conseil  a pris  une 
résolution  qui  applique  la  disposition  de  l’article  LVI 
delà  loi  du  24  août  1793  , et  celle  de  l’article  LXXXIII 
de  la  loi  du  24  frimaire  an  6,  aux  débiteurs  de  tous 
engagemens,  même  à l’égard  des  étrangers  , pour  sûreté 
desquels  il  aurait  été  donné  privilège  ou  hypothèque  spé- 
ciale sur  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  pourvu 
que  le  titre  de  la  créance  contienne  la  stipulation  de 
cette  affectation , ou  quHl  énonce  formeUement  Vaete 
qui  rétablit. 

C’est  contre  une  telle  disposition  que  les  créanciers 
porteurs  d’ordre  des  billets  mis  en  circulation  par  Pq- 
jnaret  se  croient  fondés  d’invoquer  la  justice  du  Conseil 
des  Anciens  : menacés  pour  la  plupart  de  leur  ruine, 
ou  d’une  perte  considérable,  ils  réclament  l’exécution 
d’un  engagement  que  les  lois  ne  peuvent  rescinder  sans 
violer  toutes  les  règles  en  matière  de  contrat , de  pactes 
civils,  d’engagemens  de  commerce,  de  garantie  so- 
ciale; ils  demandent  qu’on  laisse  aux  tribunaux  la  faculté 
de  prononcer  contre  Pomaret  l’exécution  de  l’acte  àx 
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19  décembre  1788  qu’on  leur  oppose,  et  qui  est  Iç 
titre  irréfragabije  et  sacré  qui  vient  à leur  appui. 

Il  est  sans  doute  très-malheureux  pour  les  spécula- 
teurs sur  les  renies  , que  les  cas  qu’ils  ont  prévus  soient 
arrivés;  mais  ce  malheur  Ciok“ii  être  partagé  par  les 
porteurs  des  billets  de  Pomaret  , qui  leur  a transmis 
tous  ses  droits  , en  livrant  les  effets  dont  il  s’agit  à 
la  circulation  ? Avoienl-ils  quelques  profits  à espérer 
dans  la  spécv,!?h_on  sur  les  rénies  ? Peuvent  - ils^  être 
condamnés  par  uru  ’ ^ ^ r»pp*îiier  des  pertes  qui  leur 
étoient  et  dévoient  être  parfaitement  étrangères  , aux 
termes  de  rariicie  Y de  l’acte  du  mois  de  décembre 
17B8  ? Cet  article  ne  prévoit-il  pas  tous  les  événernens, 
les  périls , les  suppressions  provenant  du  fait  du  prince  y 
même  Vextinçtion  totale  des  rentes  ? 

Eh  quoi  ! Pomaret , débiteur  des  billets  à ordre  qu’il 
a mis  et  pu  mettre  en  circulation  en  vertu  de  l’article 
III  de  l’acte  énoncé  dans  les  billets  à ordre  dont  il 
s’agit  ; Pomaret , quhest  garanti  par  cet  acte  de  tous 
les  événemeriS,  de  la  suppression , de  Vextinçtion  même 
des  rentes  de  la  part  des  acquéreurs  ; Pomaret  , qui  a 
le  droit  de  les  poursuivre  , de  les  discuter  , d’obtenir 
des  condamnations  solidaires  contre  eux  ; Pomaret  enfin, 
qui  n’a  pu  céder  ces  effets  qu’avec  toutes  les  clauses, 
toutes  les  garanties  exprimées  dans  l’acte  qui  y est 
rappelé , seroit  acquitté , seroit  libéré  envers  les  porteurs 
de  ces  billets  par  la  loi  que  la  commission  des  finances 
a proposée  au  Conseil  des  Cinq- Cents  ! ces  créanciers 
seroient  forcés  de  renoncer  aux  droits  incontestables 
qui  leur  sont  acquis  par  Pacte  même  qu’on  leur  op- 
pose dans  la  résolution  qui  a été  adoptée  , et  d’ac- 
cepter le  mode  de  paiement  auquel  Pomaret  n’a  pas 
voulu  se  soumettre  , et  qu’il  a prévu  dans  Pacte  de 
transport  de  1788  ! une  loi  résoudroit  un  engagement 
formel,  un  pacte  solemnel , et  des  clauses  volontaire- 
ment, librement  consenties  , agréées  , exécutées  par 
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Jes  confractan.*? , et  sans  lesquelles  les  opérations  faites 

en  conséquence  n’auroient  pas  existé! Cen  est 

«ssez  sans  doute , c’en  est  trop , pour  obtenir  à l’égard 
des  créanciers  porteurs  d’ordre  des  acquéreurs  de  rentes;. 
Bon  h faveur  ^ mais  la  justice  qu’ils  sont  certains  que 
le  Conseil  des  Anciens  s’empressera  de  leur  rendre  en 
rejetant  une  résolution  dont  les  suites  pourroient  être 
des  plus  funestes  par  l’incertitude  , la  défiance  et  le 
découragement  qui  en  seroient  le  résustat  inévitable* 
Seioit  ce  un  motif  très-puissant  en  effet , qui  auroit 
déterminé  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à prendre  une 
résolution  si  évidemment  contraire  à l’équité  ? mais  on 
a pu  se  convaincre  , lors  de  la  discussion  du  rapport  de 
la  commission  des  finances  , de  la  différence  qui  fut 
établie  entre  les  créanciers étrangers  et  lesrépublicoîes^re» 
lativement  à la  nature  de  leurs  engagemens  respectifs  , et 
aux  précautions  qu’ils  avoient  prises  pour  s’assurer , par 
îa  possession  du  gage  même , le  paiement  de  leur  prêt  ; 
en  sorte  que  c’étoit  moins  la  foi  des  souscripteurs  de 
leurs  actes  que  le  succès  de  l’opération  qu’ils  avoient 
entendu  et  voulu  suivre.  Tandis  que  les  porteurs  des 
billets  à ordre  de  Pomaret  n’ont  point  eu  ce  gage  sous 
la  main  ^ Pomaret  a reçu  le  prix  du  transport  énoncé 
dans  l’acte  du  mois  de  décembre  1788  : tout  a été 
terminé  à Pinstant  même  de  cet  acte  par  rapport  à luij 
3!  a cédé  avec  les  mêmes  conditions  aux  porteurs  d’ordre 
les  billets  qui  ont  servi  à payer  ce  transport.  Les  con» 
séquences  doivent  donc  être  les  memes  pour  ces  der- 
niers que  pour  lui  ; ils  sont  donc  fondés  à poursuivre 
les  cessionnaires  , à se  procurer  l’exécution  de  1 acte 
énoncé  dans  leurs  billets  sur  tdus  leurs  biens  présens 
et  à venir  , spécialement  et  généralement  affectés ^ et 
hypothéqués  au  paiement  de  ces  billets  ; aucune  déci- 
sion contraire  , aucune  loi  ne  peuvent  enlever  aux 
porteurs  d’ordre  le  bénéfice  de  cette  action , sans  avoir 
un  effet  rérroacu/ 5 sans  rescinder  des  engagemens  libres 
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€t  volontaires , sans  enfreindre , sans  renverser  tous  les 
principes  en  matière  de  commerce,  de  négociations, 
d’opérations  quelconques  entre  les  citoyens,  sans  ré- 
pandre le  désordre  et  la  confusion  dans  tous  les  actes 
qui  constituent  la  sûreté  et  la  garantie  des  propriétés. 

Le  Conseil  des  Anciens  ne  rejettera  pas  les  obser- 
vations qui  lui  sont  préséntées  par  des  créanciers  dont 
la  fortune  et  l’existence  dépendent  actuellement  de  sa 
décision  ; il  verra  , d’un  côté  , des  spéculateurs  opu- 
lens  qui , trompés  dans  leur  espoir , ne  peuvent  faire 
supporter  à leurs  créanciers  des  pertes  qu’eux-mêmes 
avoient  littéralement  et  formellement  prévues,  et  qui, 
ayant  renoncé  de  la  manière  la  plus  évidente  et  la  plus 
sensible  à toute  espèce  de  réduction  sur  le  montant  de 
ces  créances,  ne  peuvent  se  dispenser  aujourd’hui  d’en  ac- 
quitter la  totalité.  Le  Conseil  des  Anciens  verra,  d’un  autre 
côté,  des  négocians  , des  propriétaires  d’effets,  à l’abri  de 
tous  les  événemens , de  tous  les  dangers,  par  Pacte  même 
dont  on  s’efforce  d’interpréter  contre  eux  les  dispositions 
énergiques  et  claires.  Entre  les  débiteurs  qui  ont  spéculé 
sur  un  objet  qu’ils  regardoient  sans  doute  comme  très- 
lucratif,  et  des  créanciers  qui  ne  dévoient  et  ne  pou^ 
voient  en  retirer  aucun  avantage , le  Conseil  ne  balan- 
cera pas  à se  déterminer.  Le  rejet  de  la:  résolution  dont 
il  s’agit,  rendra  le  repos  à une  multitude  de  familles 
alarmées  ; il  préviendra  le  trouble  qui  agiteroit  la  Ré- 
publique , en  laissant  craindre  des  lois  qui , au  lieu  de 
protéger  des  propriétés  garanties  par  des  contrats  , leur 
porteroient  des  atteintes  irréparables,  et  sembleroient  pro- 
mettre à la  cupidité  et  à la  mauvaise  foi  un  triomphe 
que  la  justice  seule  doit  obtenir  du  Corps  législatif. 
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